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INTRODUCTION 
 

L’avortement est défini par l’Académie de Médecine comme l’interruption d’une 

grossesse accidentelle, volontaire, médicale ou thérapeutique avant le terme légal de 

viabilité, soit 22 semaines d’aménorrhée (SA) (1). Le terme « volontaire », faisant 

référence à l’Interruption Volontaire de Grossesse (IVG), rajoute la notion de détresse 

chez la femme qui la demande (2). L’IVG, loin d’être un enjeu purement médical, est 

également une problématique mondiale que l’Organisation Mondiale de la Santé 

(OMS) qualifie, depuis 1967, de problème de santé publique (3). En effet, 40% des 

femmes en âge de procréer, soit 753 millions de personnes, vivent actuellement dans 

un pays qui restreint ce droit (4). On sait pourtant qu’interdire ce droit ne dissuade pas 

les femmes d’y avoir recours, mais augmente seulement leur morbi-mortalité (5). Ainsi, 

l’OMS considère qu’une IVG est réalisée dans des conditions sécuritaires si elle 

remplit deux critères simples : une méthode adaptée au terme de la grossesse et un 

praticien formé à la réalisation de cet acte (3). Or, on estime que sur les 56 millions 

d’IVG annuelles pratiquées entre 2010 et 2014, 25 millions ne remplissaient pas 

l’ensemble de ces critères. Pire, 8 millions, soit 14% de l’ensemble des IVG, ne 

correspondaient à aucun des deux critères et étaient donc considérées comme à 

risque élevé de complications (3). Ces pratiques non sécurisées sont principalement 

effectuées dans les pays en voie de développement où elles concernent 49% des IVG 

contre 12% dans les pays développés (3). Ce taux grimpe même à 75% dans les pays 

interdisant complètement cet acte ou uniquement pour sauver la vie de la femme (5). 

De plus, le risque pris par ces femmes n’est pas le même partout sur le globe. En effet, 

les IVG non sécurisées en Europe sont, en quasi-totalité, concentrées en Europe de 

l’Est où les praticiens utilisent encore beaucoup la technique du curetage, qui n’est 

plus recommandée par l’OMS (3). 
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Ces IVG non sécurisées mènent parfois à des complications plus ou moins graves, 

pouvant aller jusqu’au décès de la patiente. Entre 2010 et 2014, on estime que 7 

millions de femmes ont été hospitalisées dans les suites de leur IVG, dont 9% avec 

engagement de leur pronostic vital (3). Les conséquences grèvent également le 

pronostic fonctionnel à long terme de l’appareil reproducteur de ces femmes avec, par 

an, environ 17 millions d’entre elles qui souffriront d’infertilité secondaire et 3 millions 

d’infections pelviennes chroniques (5).  

En ce qui concerne la mortalité, cette dernière est en forte diminution depuis les 

années 1990 avec un passage de 69 000 décès en 1990 à 39 000 en 2019, et ce, 

malgré une augmentation du nombre total du nombre d’IVG, estimée à 73 millions par 

an entre 2015 et 2019 (4–6). Elle est, cependant, très inégalement répartie entre les 

continents avec un taux de 520 décès pour 100 000 IVG en Afrique sub-saharienne 

contre 30 décès pour 100 000 en Amérique latine, grâce notamment à la diffusion de 

la méthode médicamenteuse par Misoprostol (5). Cela reste, toutefois, toujours trop 

élevé pour des femmes qui sont le plus souvent jeunes et en bonne santé (3). 

Enfin, ces IVG non sécurisées ont un coût non négligeable pour la société, estimé à 

environ 553 millions de dollars par an, et ce, sans compter le manque à gagner généré 

par la morbidité à long terme (3). Les gouvernements n’ont donc, en théorie, aucun 

intérêt à restreindre le droit à l’IVG, si ce n’est tenter de déposséder les femmes des 

décisions concernant leur corps.  

La décision d’autoriser ou non l’IVG dans le cadre légal a, le plus souvent, été prise 

après l’apparition d’une crise nationale ou internationale. La crise est un terme 

emprunté au domaine médical, qui qualifie un point de rupture de l’état antérieur, avec 

une nécessité de s’adapter, et donc faire des choix, pour revenir à un nouvel équilibre 

(7). Il existe différents types de crises parmi lesquelles on retrouve : les crises 
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politiques, religieuses, sociétales ou encore sanitaires. Les crises politiques sont 

souvent associées à des changements de régime / parti politique, voire, dans les cas 

les plus extrêmes, à la guerre. Les crises religieuses sont, quant à elles, étroitement 

liées aux crises politiques de par l’influence, plus ou moins grande, des chefs religieux, 

avec le pouvoir en place. Les crises sociétales sont, pour leur part, principalement 

matérialisées par des actes de désobéissance civile ou de grandes manifestations qui 

prennent racine dans des faits de société. Enfin, la crise sanitaire évoque 

essentiellement celle liée au COVID-19 qui a provoqué un bouleversement sans 

précédent à l’échelle mondiale. Ces dernières ont progressivement modelé notre 

monde et permis, ou repris aux femmes, le droit de bénéficier librement d’une IVG. 

C’est d’ailleurs Simone de Beauvoir en 1974 qui nous mettait toutes en garde avec sa 

célèbre phrase : « N’oubliez jamais qu’il suffira d’une crise politique, économique 

ou religieuse pour que les droits des femmes soient remis en question. Ces 

droits ne sont jamais acquis. Vous devrez rester vigilantes votre vie durant. » 

(8). Les années ont passé et force est de constater qu’elle reste toujours d’actualité.  

Ce travail porte ainsi sur l’étude de l’influence des différentes crises sur le droit des 

femmes à obtenir une IVG sûre et accessible à toutes. 
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LES CRISES POLITIQUES 
 

 

1) Ex-bloc soviétique : Du communisme, comme précurseur du droit à 

l’IVG, à sa restriction, avec la montée de l’extrême droite en Europe 

de l’Est  

 

L’URSS fut le premier pays à légaliser le droit à l’avortement, sur simple demande, en 

1920. Cette mesure s’inscrivait dans un élan d’émancipation de la femme et était 

notamment associée à la possibilité de divorcer et la suppression de l’autorité maritale 

(9). Bien qu’il ait, de nouveau, été interdit en 1936 pour relancer la natalité après la 

1ère Guerre Mondiale, ce droit fut réintroduit, en 1955, dans tout le bloc soviétique (9). 

Les pays de l’Union, et particulièrement ceux d’Europe de l’Est, ont donc bénéficié 

pendant de nombreuses années de cette politique très ouverte (9). Cependant, après 

la chute de l’URSS en décembre 1991, ces États ont repris leur souveraineté. Certains 

ont alors vu monter, au fil des ans, des courants d’extrême droite qui ont tenté de durcir 

les lois d’accès à l’IVG.  

C’est notamment le cas de la Pologne qui, dès 1993, restreint ce droit à ces 3 motifs : 

la présence d’une malformation fœtale, une mise en danger de la vie de la mère et les 

grossesses issues de viol ou d’inceste (10). En 2016, le PiS, parti politique polonais 

ultraconservateur, tente, cette fois-ci, d’interdire purement et simplement le droit à 

l’avortement. Il se heurte cependant à la mobilisation massive des femmes polonaises. 

Ces dernières protestent tout d’abord sur les réseaux sociaux en septembre, avec le 

hashtag #Blackprotest, utilisé plus de 44 millions de fois, puis le 3 octobre 2016 lors 

de la « Grève des Femmes », où plus de 100 000 femmes ont défilé, tout de noir 
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vêtues, dans les villes de Pologne (10). Cet échec ne décourage pas le parti qui s’en 

remet alors au Tribunal constitutionnel avec un recours déposé en 2019. Ce dernier 

tranche en octobre 2020, en interdisant l’IVG en cas de malformation fœtale (11). Ce 

motif, qui représente plus de 95% des IVG réalisées en Pologne, revient ainsi à la 

quasi-interdiction de son accès sur son territoire (12). Cette décision provoque, une 

nouvelle fois, la colère des polonaises et des manifestations de grande ampleur sont 

organisées tout au long des mois d’octobre et novembre, sans réussir à faire plier le 

gouvernement (11). Depuis décembre 2023, une petite lueur d’espoir s’est rallumée 

avec l’arrivée au pouvoir de Donald Tusk, issu d’une coalition en majorité favorable au 

rétablissement du droit à l’IVG. Malheureusement, la loi pour la dépénalisation de 

l’IVG, proposée en juillet dernier, n’a pu être adoptée à 3 voix près (13).  

Par ailleurs, ce droit est également menacé dans deux autres pays d’Europe de l’Est 

que sont la Hongrie et la Slovaquie. En Hongrie, on doit l’affaiblissement de ce droit à 

l’arrivée au pouvoir en 2010 du parti chrétien-démocrate. Ce dernier fait voter en 2012 

une nouvelle Constitution où il intègre la notion de « vie du fœtus dès sa conception » 

(12). En septembre 2022, la politique d’entrave à l’IVG va encore un peu plus loin et 

oblige les femmes à écouter les battements du cœur fœtal avant de rendre leur 

décision (12). La Slovaquie, pour sa part, n’est pas encore revenue sur le droit à 

l’avortement. Toutefois, les députés catholiques tentent régulièrement de faire passer 

des lois pour décourager les femmes dans leur parcours. Ces derniers ont ainsi 

déposé pas moins de 11 propositions en 2 ans, parmi lesquelles on retrouve la 

réduction du délai à 8 SA ou l’augmentation du délai de réflexion (14). Cela, alors 

même que l’opinion publique n’est majoritairement pas en faveur d’un durcissement 

de la loi (14). Devant ces attaques répétées, et même si la loi reste inchangée, on 

observe un recul net du nombre d’IVG sur le territoire, avec une diminution de 38% 
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entre 2004 et 2019 (14). Les Slovaques préférant se tourner vers des pays voisins plus 

tolérants comme l’Autriche (15). 

Cependant, d’autres États, comme ceux d’Asie Centrale, également ex-membres de 

l’Union soviétique, ont choisi, pour leur part, de conserver ces lois très permissives 

malgré une forte adhérence religieuse dans leur population (4,16).  

 

2) La guerre en Ukraine et ses conséquences pour les femmes victimes 

de violences sexuelles 

 

D’autres crises politiques peuvent également venir bouleverser les droits reproductifs 

des femmes. C’est notamment le cas des conflits armés, comme celui opposant la 

Russie à l’Ukraine. Ainsi, depuis février 2022, les Ukrainiens font face aux assauts 

russes, qui tentent de s’emparer du pays, forçant des millions d’habitants à fuir. La 

Pologne, principal voisin de l’Ukraine, accueille une grande partie de ces réfugiés dont 

90% sont des femmes (17). Nombreuses sont celles à avoir subi des agressions 

sexuelles durant leur périple, menant parfois à des grossesses non désirées. Or, 

même si la Pologne autorise en théorie l’IVG en cas de viol, il est très difficile de 

l’obtenir pour ce motif (17). C’est alors que les réseaux parallèles, initialement 

développés pour les polonaises, prennent le relais, comme notamment « Avortement 

sans Frontière ». Le collectif a ainsi aidé 1 515 ukrainiennes rien que sur les huit 

premiers mois du conflit, majoritairement en leur fournissant des pilules abortives à 

domicile. Il a également accompagné 21 d’entre elles dans des cliniques à l’étranger, 

principalement lorsque la grossesse était trop avancée (17). Une autre forme de 

sororité a aussi été développée, via la création d’un canal lancé sur le réseau Telegram 

par Nastya, une jeune ukrainienne de 27 ans, qui réside en Pologne depuis maintenant 
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10 ans. Nommé « Martynka », ce réseau a pour objectif de fournir tous les contacts et 

informations nécessaires à la réalisation d’un avortement sécuritaire (18). Ces 

différentes mesures permettent ainsi aux femmes en demande d’IVG, d’y avoir accès 

dans de bonnes conditions, sans être contraintes de choisir entre risquer leur vie dans 

la procédure ou poursuivre une grossesse non choisie. 

 

3) États-Unis : De la Promulgation à l’Abrogation de Roe v. Wade 

 

Les États-Unis sont, comme leur nom l’indique, un regroupement de plusieurs États 

qui bénéficient d’un socle de lois communes, appelé « droit fédéral », mais également 

de leurs propres constitution et législation, appelées « droit particulier » (19). Le droit 

à l’IVG était, ainsi, régi individuellement par chaque État jusqu’à la promulgation de 

l’arrêt Roe v. Wade en 1973. Il devient alors un droit fondamental protégé par le 14ème 

amendement de la Constitution et garantit ce droit jusqu’au stade de viabilité du fœtus, 

soit 24 SA (20). La législation des différents États doit respecter le cadre suivant : IVG 

autorisée jusqu’à 12 SA sur simple demande, aussi appelée « trimester framework », 

puis restriction raisonnable possible jusqu’à 24 SA et enfin interdiction totale autorisée 

après 24 SA (21). En juin 1992, alors que l’État de Pennsylvanie tente de restreindre 

l’accès à l’IVG, en instaurant notamment un délai de réflexion ainsi qu’une autorisation 

maritale, l’arrêt Planned Parenthood of Southeastern Pennsylvania v. Casey réaffirme 

le droit constitutionnel à l’IVG (21,22). Néanmoins, cela provoque un affaiblissement 

de l’arrêt Roe v. Wade par 2 mesures : la rétrogradation du degré de contrôle 

juridictionnel, passé de droit fondamental à « seulement » constitutionnel et 

l’élimination du « trimester framework » (cadre trimestriel), évoqué ci-dessus (21). 

Cela a ainsi ouvert la porte aux États conservateurs pour compliquer l’application de 
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cette loi, matérialisée par la rédaction de « TRAP laws », aussi appelées « Restriction 

Ciblées sur les Fournisseurs d’Avortement ». Ces législations ont particulièrement pris 

de l’ampleur depuis les années 2010 avec plus de 400 lois adoptées entre 2011 et 

2017 (23)(Annexe 2). De nombreux établissements, qui fournissaient des services 

d’avortement, ont alors été contraints de fermer, suite aux nombreuses exigences, 

principalement financières ou relatives aux installations physiques comme la largeur 

de leurs couloirs, imposées par 23 des 50 États des États-Unis (23,24). La 

désertification de ces cliniques sur le territoire, essentiellement dans les États du 

Midwest et du Sud, force alors certaines femmes à réaliser plus de 160 km pour 

rejoindre l’établissement le plus proche, les obligeant, parfois, à renoncer à s’y rendre 

(23)(Annexe 3). Enfin, en juin 2022, la Cour Suprême, via l’arrêt Dobbs v. Jackson 

Women’s Health, déclare le droit à l’avortement anticonstitutionnel à 5 voix contre 4, 

révoquant ainsi Roe v. Wade (25). Les différents États peuvent alors décider de 

proscrire tout recours à l’IVG sur leur territoire. En avril 2024, seulement la moitié des 

États garantissaient encore l’accès à l’IVG (26)(Annexe 4).  

C’est dans ce contexte, de plus en plus répressif, que les américaines ont développé 

de nombreux réseaux parallèles, afin de pallier les entraves d’accès à l’IVG. Certains, 

dans le but de se faire prescrire les pilules abortives, notamment via la téléconsultation 

par un médecin résidant dans un État dans lequel l’IVG est toujours légale (27). 

D’autres, pour aider ces femmes à se rendre physiquement dans un État pro-choix, 

comme le groupe Elevated Access, qui les met en contact avec des pilotes de ligne 

qui assurent le trajet de manière bénévole (27). Enfin, environ 90 associations 

assistent les patientes sur le plan financier en leur offrant le coût du transport ou de la 

garde d’enfant si nécessaire (27). La multinationale « Google » a également apporté 
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sa pierre à l’édifice en annonçant supprimer de l’historique des utilisateurs leur 

passage dans des cliniques d’avortement (28).  

Malheureusement, et malgré le développement de nombreuses ressources, la 

privation du recours à un avortement légal, et donc sécuritaire, produit, même au sein 

de la première puissance mondiale, les mêmes conséquences que partout ailleurs, à 

savoir, l’augmentation de la mortalité maternelle. Ainsi, seulement 2 mois après la 

révocation de Roe v. Wade, une jeune femme de 28 ans est décédée, faute de soins, 

des suites des complications d’un avortement médicamenteux (29).  

Enfin, la restriction du droit à l’IVG aux États-Unis ne concerne pas uniquement les 

américaines. En effet, Donald Trump a réintroduit, après son élection en 2017, la 

politique du bâillon mondial, aussi connu sous le nom de « Global Gag Rule ». Cela 

consiste à priver les ONG étrangères de l’aide financière américaine, estimée à 600 

millions d’euros, si ces dernières n’abandonnent pas leurs services liés à l’avortement 

(30). Cette politique précarise notamment les pays en voie de développement en leur 

retirant les structures, déjà peu nombreuses, qui permettaient aux femmes d’avorter 

dans des conditions sécuritaires. 

 

4) L’IVG comme variable d’ajustement à l’alternance d’une politique de 

l’enfant unique vers une politique nataliste en Chine 

 

La Chine reste, encore à ce jour, le pays le plus peuplé au monde avec 1,4 milliard 

d’habitants, et ce, malgré sa politique très libérale en matière d’avortement (31). En 

effet, l’IVG a été énormément promue, voire imposée, par le régime chinois pendant 

la politique dite de « l’enfant unique », en vigueur entre 1979 et les années 2010. On 

recense, ainsi, pas moins de 281 millions d’IVG sur ces 30 années (32). 
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En effet, depuis 1979, le gouvernement chinois avait mis en place cette politique de 

l’enfant unique dans le but d’éviter la surpopulation et favoriser la croissance 

économique du pays (33). Une administration, attachée au Ministère de la Santé, fut 

alors créée dans le but de faire appliquer scrupuleusement la loi, au point d’imposer à 

de nombreuses femmes l’arrêt de leur grossesse, parfois très avancée. En cas de 

naissance illégale, les sanctions pouvaient aller de la perte de l’emploi à de très 

lourdes amendes (33). Plusieurs témoignages vont d’ailleurs dans ce sens, comme 

c’est le cas de Feng Jianmei, contrainte par les autorités d’interrompre sa grossesse 

à sept mois, alors qu’elle et son mari n’ont pas été capables de payer l’amende exigée 

pour la naissance de leur deuxième enfant (34).  

Or, avec l’augmentation du vieillissement de la population et donc la perte d’une 

énorme partie de sa main-d’œuvre, la Chine tente d’inverser la situation depuis les 

années 2010 avec une série de lois visant à favoriser le rebond démographique. En 

novembre 2013, on permet aux couples, composés d’au moins un enfant unique, 

d’avoir un deuxième enfant. Cette autorisation est même étendue à l’ensemble des 

femmes dès 2016 (33). La natalité ne suit cependant pas et ce pour plusieurs raisons. 

La première étant psychologique, avec le souvenir de la propagande de la politique de 

l’enfant unique, la seconde économique, liée au coût élevé de l’éducation d’un enfant 

et enfin la dernière, sociétale, avec la disparition de 5 millions de femmes en âge de 

procréer, conséquence directe des avortements sélectifs en fonction du sexe (31). Les 

lois incitatives ne suffisant pas pour augmenter les naissances, le pays décide alors 

d’accélérer la cadence de sa propagande anti-IVG. En 2018, les autorités chinoises 

laissent ainsi entendre que l’IVG peut conduire à une stérilité définitive (35). En 2021, 

le plan d’action décennal chinois indique vouloir réduire le nombre d’avortements non 

médicaux (36). Enfin, en 2022, l’Administration nationale chinoise des produits 
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médicaux interdit la vente en ligne de la mifépristone, ce qui oblige les chinoises à 

consulter un professionnel de santé pour obtenir une prescription de pilule abortive. 

Cela rejoint la décision de 2016 qui autorise la pratique des IVG médicamenteuses 

uniquement dans les centres habilités à la réalisation d’IVG chirurgicale, ce qui permet 

un contrôle sur le nombre d’avortements réalisés (37). 

Le recours à l’IVG, autrefois imposé aux femmes, est aujourd’hui menacé par la 

politique nataliste de l’Empire du Milieu. 
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LES CRISES RELIGIEUSES 
 

La politique permet de définir le cadre légal de l’avortement dans les différents pays.  

Cependant, la décision, d’autoriser ou de restreindre son accès, est directement 

influencée par différentes croyances, parmi lesquelles se trouve la religion. Cette 

dernière occupe, en effet, une place plus ou moins importante dans la vie publique. À 

ce jour, les deux principales religions sont le christianisme et l’islam, qui regroupent 

respectivement 2,4 et 1,9 milliards de fidèles (38).  

 

1) Le poids de l’Église 

 

Pour l’Église Catholique, l’être humain acquiert une âme dès sa conception et interdit, 

par conséquent, l’avortement quel que soit le terme de la grossesse (39). Bien que la 

plupart des pays soient désormais laïcs, le poids de l’Église se ressent encore 

beaucoup dans la vie politique de certains. 

 

C’est notamment le cas dans les pays d’Europe du Sud, et particulièrement au 

Portugal et en Croatie. Ces deux pays, dont la population est catholique à plus de 

90%, possèdent les délais de recours à l’IVG parmi les plus courts d’Europe (16). Alors 

que la moyenne est autour de 12 SA, les portugaises et les croates ne peuvent, elles, 

bénéficier d’une IVG que jusqu’à 10 SA (4). En Croatie, le lobby anti-IVG, soutenu par 

l’Église, est très influent. Depuis 2016, il organise notamment, tous les ans, une 

« Marche pour la Vie » qui réunit des milliers de personnes (40). Il a également tenté 

de supprimer, purement et simplement, le droit à l’IVG en déposant un recours auprès 

de la Cour constitutionnelle croate en 2017 (40). D’autres pays d’Europe du Sud sont, 
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eux aussi, impactés par le joug de l’Église. C’est le cas de l’Italie, où 81% de la 

population est chrétienne (16). Là-bas, la pression de l’Église est matérialisée par le 

refus de nombreux gynécologues à prendre en charge les patientes. En effet, environ 

70% d’entre eux, se déclarent objecteurs de conscience. Ce chiffre atteint même 92% 

dans certaines provinces, ce qui pénalise grandement les italiennes (41). Des groupes 

catholiques pro-vie vont même encore plus loin avec la création de cimetières pour les 

fœtus avortés. En 2020, au cimetière de Flaminio près de Rome, on a ainsi retrouvé 

une parcelle, couverte de petites croix blanches, où sont enterrés ces fœtus, sous le 

nom de leurs génitrices (41). Pour cette pratique illégale, qui viole le secret médical, la 

ville de Rome a été condamnée à plusieurs centaines de milliers d’euros d’amende 

(42). 

 

Cette influence de la religion en Europe s’est étendue au travers de la colonisation. 

C’est ainsi qu’aux Philippines, alors que l’avortement était couramment pratiqué avant 

l’arrivée des côlons espagnols, il fut prohibé à partir de 1931 (43). Malgré l’obtention 

de leur indépendance, le pouvoir de l’Église n’a cessé de grandir, s’imposant même 

en politique, après avoir porté l’élection de Corazon Aquino face au dictateur Ferdinand 

Marcos en 1986 (43). Fort de cette victoire, elle exigea, dans la rédaction de la nouvelle 

constitution, la mention de la « protection de la vie de l’enfant à naître dès sa 

conception » (43). En plus d’interdire le recours à l’IVG, l’Église bannit également 

l’usage des moyens de contraception (43). Or, les mentalités des philippins évoluent, 

et, en avril 2014, la contraception devient gratuite et légale, après l’annulation du 

recours de l’Église par la Cour Suprême (44). Huit ans plus tard, l’actuel président des 

Philippines, Ferdinand Marcos Jr, va même encore plus loin en se déclarant favorable 

à la légalisation du recours à l’IVG (43). Cependant, après bientôt deux ans au pouvoir, 
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aucun projet de loi n’a pu être présenté, preuve de la forte pression encore exercée 

par l’Église. Ainsi, les Philippines possèdent, encore aujourd’hui, une des lois les plus 

répressives du globe en matière de santé reproductive et sexuelle (43).  

 

Enfin, l’Église conserve également une forte influence en Amérique latine et 

notamment au Brésil, deuxième pays à compter le plus grand nombre de catholiques 

au monde, derrière les États-Unis (38). Bien que la séparation entre l’Église et l’État 

ait été actée par la Constitution de 1891, les catholiques, et particulièrement le courant 

protestant des évangélistes, occupent une place de plus en plus importante au sein 

de la politique brésilienne (45). Cette tendance s’est particulièrement accélérée depuis 

l’arrivée au pouvoir de Jair Bolsonaro en 2019. Les évangélistes, qui absorbent de plus 

en plus de postes en politique, se sont alors vu offrir 2 ministères dont celui de la 

Femme et des Droits de l’Homme (45). Or, ces derniers sont particulièrement actifs 

sur les questions sociétales dont l’IVG fait partie. Ainsi, bien que le Brésil possède déjà 

une loi très répressive en matière d’avortement, en ne l’autorisant qu’en cas de viol ou 

de danger pour la vie de la femme, un décret est paru en août 2020 pour encadrer 

cette pratique (46). Celui-ci prévoit, entre autres, le signalement du viol à la police avec 

dépôt de plainte obligatoire, que la femme le désire ou non (46). La défaite de 

Bolsonaro face à Lula en octobre 2022 n’a pas arrêté la progression des évangélistes 

en politique. Ils représentent d’ailleurs aujourd’hui 20% des députés brésiliens (47). En 

juin 2024, ces derniers ont ainsi défendu une proposition de loi pour interdire les 

femmes victimes de viol d’avorter après 22 SA. La peine encourue serait alors de 6 à 

20 ans de prison, soit le double de la sanction prévue pour les personnes accusées 

de viol (48). En plus d’un problème moral, cela pose une vraie question de santé 
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publique quand on sait qu’au Brésil, 6 fillettes de 10 à 13 ans avortent chaque jour à 

la suite d’un viol (46). 

 

2) La communauté musulmane et le droit à l’IVG 

 

L’islam est une religion monothéiste, organisée autour de la loi islamique appelée 

« Charia » (49). Contrairement au catholicisme, l’islam ne possède pas d’autorité 

unifiée comme on peut retrouver chez les chrétiens avec le système papal. Elle s’est 

ainsi ramifiée en quatre courants nommés Hanafi, Shafii, Maliki et Hanbali (49). Ces 

mouvements de pensée n’ont pas toujours le même discours sur les questions 

éthiques. Ils s’accordent cependant à dire que l’avortement est un acte interdit, sauf 

en cas de danger pour la vie de la femme, après les 40 premiers jours de grossesse, 

pour les Maliki et Hanbali, voire 120 jours pour les Hanafi et Shafii (49). 

 

De tous les pays du monde arabe, la Turquie est, en théorie, le seul à posséder une 

démocratie laïque (49). En réalité, l’actuel président turc, Recep Tayyip Erdogan, est 

issu d’un parti politique islamo-conservateur nommé « AKP » (50). En ce qui concerne 

le droit à l’IVG, ce dernier a été autorisé en 1983 jusqu’à 10 SA pour pallier les 

nombreux décès provoqués par les avortements clandestins (49). Cette mesure n’est 

cependant pas vue d’un très bon œil par les responsables musulmans, alors 

maintenus à l’écart du pouvoir. En 2012, le président turc des Affaires Religieuses 

publie une fatwa – avis religieux sur une question éthique – en comparant l’IVG à un 

meurtre. Il rappelle également que ni la mère, ni le père n’ont d’autorité pour décider 

du droit de vivre de l’embryon (49,51). La même année, Erdogan, alors au pouvoir 

depuis 2003 en tant que Premier Ministre, annonce qu’une loi visant à réduire le délai 
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légal de l’IVG de 10 à 6 SA est en préparation (52). Devant la forte protestation des 

mouvements féministes de l’époque, le projet est abandonné (53). Cependant, ces 

deux actions entraînent un changement dans les mœurs turques et provoquent une 

diminution drastique de la prise en charge des avortements dans les hôpitaux publics 

(53). Ainsi, en 2022, moins d’un hôpital public sur 2 accepte encore de réaliser les IVG 

(54). Cela est concordant avec le sondage IPSOS de 2023 où seulement 48% des 

Turcs se sont déclarés en faveur du droit à l’IVG (55). Cela devient ainsi de plus en 

plus difficile pour les femmes turques, et principalement les plus précaires, de se faire 

avorter légalement. 

 

Enfin, le Sénégal peut être considéré comme le pays le plus islamisé de l’Afrique noire. 

En effet, la communauté musulmane représente près de 97% de la population du pays 

(16). Plus précisément, la branche de l’islam majoritaire est celle des Maliki, une des 

plus restrictives (49). Dans ce contexte, le recours à l’IVG est complètement proscrit, 

même en cas de danger pour la vie de la femme, et ce, malgré la ratification du 

Protocole de Maputo en décembre 2004 (56). Ce dernier, aussi appelé Charte 

Africaine relative aux droits de la femme, prévoit en effet, l’autorisation du recours à 

l’IVG dans le cas d’une mise en danger de la santé, physique ou mentale, de la femme 

ou lorsque les grossesses sont issues de viol ou d’inceste (57). Privées d’accès à l’IVG 

et menacées de rejet de la société pour avoir eu un enfant hors mariage, de 

nombreuses sénégalaises ne voient plus que l’infanticide comme échappatoire (56). 

Ce phénomène est tellement fréquent qu’il pose un vrai problème de santé publique 

en représentant la première cause d’incarcération, devant le trafic de drogues (58). 

Pour contrer cela, l’État a mis en place, en novembre 2010, une Task force afin de 

réfléchir à une libéralisation de la loi. Devant l’inaction du gouvernement, le projet a 
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été repris en 2013 par des associations féminines (59). Malgré une fenêtre de tir 

favorable, entre 2012 et 2017, pour l’adoption de la légalisation de l’IVG, avec 

l’adhésion à la réforme des ministres de la Santé et de la Justice, ainsi que le chef de 

la majorité parlementaire, Moustapha Diakhaté, ce plan a été contré par l’opposition 

religieuse (56). En effet, en janvier 2017, la Ligue des Oulémas – théologiens de la loi 

musulmane – a publié une fatwa en menaçant les députés qui voteraient pour la 

légalisation de cette pratique (56). En 2022, le vice-président de l’ONG islamique 

Jamra a encore déclaré que la loi ne devait pas être modifiée car : « des hommes 

pourraient être accusés à tort de viol par des jeunes filles tombées enceintes après 

s’être laissé aller au vagabondage » (58). Devant cette pression exercée par les 

autorités religieuses, peu de députés sont prêts à voter pour un allègement de cette 

législation. On en comptait d’ailleurs à peine une vingtaine sur les 165 élus en 2022 

(58). 

 

3) La question de l’IVG dans les autres religions 

 

Les autres religions principales, que sont l’hindouisme, le bouddhisme et le judaïsme, 

ont également diverses opinions sur la question. Leur impact est cependant moindre 

dans les pays où elles sont majoritaires. 

Le judaïsme est, pour sa part, principalement implanté en Israël où il représente la 

moitié de la communauté juive (38). Pour le courant non-orthodoxe, qui est majoritaire, 

l’avortement est autorisé en cas de danger pour la santé ou la vie de la femme (60). 

Cependant, les autorités religieuses se refusent à militer publiquement pour 

restreindre son accès (60). Ainsi, l’avortement est autorisé dans l’État d’Israël en cas 

de danger, au sens large, pour la femme après approbation par un comité éthique (61). 
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L’hindouisme, qui est la troisième religion la plus pratiquée au monde, condamne 

l’avortement sauf en cas de danger pour la vie de la femme (38,62). Or, en Inde, où se 

situe l’écrasante majorité de ses pratiquants, l’avortement a été légalisé en 1971 et 

peut aujourd’hui se pratiquer jusqu’à 24 SA (63). Sans remettre en question cette 

pratique, le pays se bat surtout contre les avortements sélectifs sur le genre qui sont 

responsables de la « disparition » de 46 millions de femmes depuis une cinquantaine 

d’années (64). 

Enfin, pour le bouddhisme, implanté en Asie, l’avortement ne devrait être une option 

qu’en cas de danger pour la vie de la femme (65). En effet, la probabilité de 

réincarnation de l’âme en être humain est rare et ne doit pas être gâchée (66). 

Cependant, la décision finale appartient à la femme. Ainsi, en Thaïlande, Mongolie et 

au Cambodge où le bouddhisme est la religion principale, l’avortement est autorisé sur 

simple demande (4,16). 
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LES CRISES SOCIETALES 
 

 

1) Quand la désobéissance civile fait avancer la loi  

 

Avant sa légalisation dans les pays où l’avortement est maintenant légal, ce dernier a 

longtemps été considéré comme un sujet tabou. Tabou, car associé à la sphère intime 

et la sexualité, mais également parce qu’interdit par la loi. Ainsi, bien que cette pratique 

ait toujours été répandue – on estime, par exemple, en France, à 250 000 le nombre 

d’IVG réalisées, pour seulement 400 condamnations dans les années 70, soit avant 

sa légalisation – elle est rarement mise sur le devant de la scène médiatique (67,68). 

Or c’est bien son invisibilisation qui ne permet pas la remise en question de la loi sur 

le plan législatif. 

 

En France, ce débat a, tout d’abord, été relancé lors de la parution du « Manifeste des 

343 », publié le 5 avril 1971 dans Le Nouvel Observateur, où 343 femmes, parmi 

lesquelles les plus célèbres noms de l’époque, comme Catherine Deneuve ou encore 

Marguerite Duras, reconnaissent avoir avorté, en dépit de l’interdiction juridique (69). 

Cet acte provoque un grand battement médiatique et sociétal qui relance la question 

de l’avortement. En novembre 1972, c’est le procès de Bobigny qui remet le sujet dans 

l’espace public. Cette affaire accuse une jeune femme de 17 ans d’avoir avorté avec 

l’aide de quatre complices, dont sa mère. Elle était tombée enceinte suite à un viol 

(70). Cette audience, défendue par la célèbre avocate Gisèle Halimi, devient un procès 

contre la loi en vigueur, en faisant intervenir de nombreuses personnalités telles que : 

Simone de Beauvoir (philosophe), Jacques Monod (prix Nobel de physiologie et de 
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médecine), Michel Rocard (homme politique) ou encore Paul Milliez (professeur 

émérite de médecine) (71). Ce dernier, fervent catholique, a accepté de témoigner en 

faveur des accusées, malgré son opposition personnelle à l’IVG, pour « que cesse 

l'hypocrisie des avortements clandestins accordés aux femmes riches et interdits aux 

femmes pauvres » (72). À l’issue de cette procédure, les quatre femmes repartent 

libres, seule l’avorteuse écope d’une peine d’an de prison avec sursis : une grande 

victoire (70). Peu de temps après, paraît le « Manifeste des 331 », publié en février 

1973 par les journaux Le Monde et Le Nouvel Observateur. Cet écrit collige les noms 

de 331 médecins, qui revendiquent avoir déjà pratiqué des avortements et réclament 

une modification de la loi (73). C’est dans cette dynamique que le président Valéry 

Giscard d’Estaing, poussé par les revendications du MLAC (Mouvement pour la 

Liberté de l’Avortement et de la Contraception), demande à Simone Veil de préparer 

une loi dépénalisant le recours à l’IVG (74,75). Après d’âpres débats, la loi sera 

finalement adoptée le 17 janvier 1975 (76). Enfin, alors que les mouvements « pro-

vie » gagnent du terrain un peu partout dans le monde, la France devient, en mars 

2024, le premier pays au monde à protéger de manière forte le droit à l’avortement en 

l’inscrivant dans sa Constitution (77). 

 

Alors qu’en France, la question du droit d’accès à l’IVG est revenue sur le devant de 

la scène grâce à des plaidoiries civiles et juridiques, en Argentine, la relance de cette 

lutte s’est déroulée dans la rue. L’organisation structurée de ce combat remonte en 

2005, avec la création du mouvement « Campagne Nationale pour l’avortement légal, 

sûr et gratuit », qui réunit des militants de différentes orientations politiques autour des 

questions sur la sexualité. Leur slogan reflète d’ailleurs parfaitement leur 

revendication : « Éducation sexuelle pour décider. Moyen de contraception pour ne 
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pas avorter. Avortement légal pour ne pas mourir » (78). On estime, en effet, qu’à cette 

époque, environ 90 femmes décèdent chaque année en Argentine des suites d’un 

avortement clandestin (79). Le groupe dépose alors devant le Sénat 6 projets de lois, 

entre 2007 et 2017, pour légaliser l’avortement, mais sans succès (79). Bien que 

mobilisant de plus en plus de personnes, le collectif reste cependant peu visible sur la 

scène nationale. Cela change le 19 février 2018 où, lors de leur manifestation annuelle 

devant le Sénat, les organisatrices de la « Campagne Nationale » décident de 

combiner 2 actions de grande envergure : l’utilisation sur les réseaux sociaux du 

hashtag #AbortoLegalYa (L’Avortement Légal Maintenant) et un « pañuelazos », un 

type de protestation, utilisé historiquement en Argentine pour défendre les droits 

humains, où les manifestants brandissent un foulard pour se rendre visibles (80). Dans 

le cas des mouvements féministes, c’est la couleur verte qui a été retenue depuis 

2003, symbole d’espoir et de la vie (81). Cet évènement est un immense succès, 

qualifié de « Marée verte » par les médias, avec la descente dans la rue de plusieurs 

milliers de femmes. Cela oblige alors le président de l’époque, Mauricio Macri, pourtant 

opposé à la légalisation de l’avortement, à annoncer le vote d’un projet de loi au Sénat 

(82). Malgré la mobilisation massive qui a suivi, atteignant près d’un million de 

manifestantes, la proposition de loi est déboutée, à sept voix près, le 9 août 2018 

(79,83). Même si leur déception est grande, les argentines continuent de se mobiliser 

activement pour représenter le projet de loi devant l’assemblée législative. De 

nombreuses « Marées vertes » inondent régulièrement les villes du pays, à l’instar du 

8 mars 2019, journée des droits des femmes, où encore 350 000 femmes se mobilisent 

pour leur droit (84). Il faut attendre mars 2020 pour que le nouveau président, Alberto 

Fernández, soumette à nouveau la loi au Sénat (85). Après d’intenses négociations, 

cette dernière est adoptée le 30 décembre 2020. L’Argentine devient alors le 4ème pays 
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d’Amérique latine à légaliser l’IVG (86). Dans la même lancée, et grâce aux « Marées 

vertes » déployées par les femmes dans les pays d’Amérique du Sud, la Colombie et 

le Mexique suivent le même chemin en légalisant l’avortement dans les années 

suivantes, respectivement en février 2022 et septembre 2023 (87,88). Ce n’est 

malheureusement pas le cas de tous, comme au Honduras, où l’interdiction totale du 

recours à l’IVG est rapidement inscrite dans la Constitution en janvier 2021 (89). 

 

Enfin, au Canada, ce droit a été défendu, non pas par un groupe de femmes, comme 

c’est le cas en France et dans les pays d’Amérique du Sud, mais par un homme, 

médecin, le Docteur Henry Morgentaler. Au pays à la feuille d’érable, le droit d’accès 

à l’IVG a été légalisé, dans un premier temps, en 1969, en cas de risque pour la santé 

de la femme. Cela nécessite cependant l’approbation d’un comité thérapeutique 

composé de trois médecins (90). Dans les faits, il reste compliqué à obtenir, du fait 

d’un grand nombre de gynécologues objecteurs de conscience et des longs délais 

pour passer devant le comité thérapeutique (90). C’est dans ce contexte que le 

Docteur Morgentaler décide d’ouvrir une clinique d’orthogénie à Montréal (90). En 

1973, il déclare y avoir réalisé plus de 5 000 interventions sans autorisation du comité 

(91). Il est alors arrêté, jugé puis acquitté (90). Fort de cette décision de justice, il ouvre, 

en 1983, deux autres cliniques dans l’État d’Ontario et celui du Manitoba (90). Il est de 

nouveau inquiété et déclaré coupable en appel (90). Il porte alors un recours auprès 

de la Cour Suprême du Canada, qui abroge, en janvier 1988, la loi contre l’avortement, 

en déclarant inconstitutionnel l’article 251 du Code criminel (92,93). L’accès à l’IVG 

devient ainsi légal. En outre, l’affaire Tremblay c. Daigle, opposant Chantal Daigle à 

son ex-compagnon, légifère sur les droits supposés du fœtus ainsi que ceux du 

géniteur dans la prise de décision concernant une interruption de grossesse. À l’issue 
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de ce procès, en novembre 1989, la Cour Suprême du Canada ne reconnait pas le 

fœtus comme une personne juridique et, ne peut donc lui accorder des droits avant sa 

naissance (94). Elle s’oppose également à la reconnaissance du droit de propriété du 

père sur le fœtus, ce qui aurait pu conduire à la mise en place d’une autorisation du 

conjoint avant le recours à un avortement (94). Cela achève de renforcer le recours 

légitime à l’IVG au Canada, avec la femme comme seule décisionnaire de ce choix. 

 

2) Les faits-divers comme électrochocs de l’opinion publique 

 

Quand, dans certains pays, la loi a avancé grâce à une prise de conscience collective, 

d’autres ont été marqués par un fait divers, souvent tragique, qui a fait basculer 

l’opinion publique, en mettant en lumière la cruauté provoquée par l’interdiction de 

l’accès à l’IVG.  

 

C’est notamment le cas de l’Irlande, un pays à forte influence catholique, où 

l’avortement est strictement interdit jusqu’en 2013. En cause, le 8ème amendement de 

sa constitution qui met, sur le même plan, la vie de la mère et celle du fœtus (12). En 

1992, l’affaire « X », oppose l’État irlandais à une jeune fille de 14 ans, tombée 

enceinte après un viol. Cette dernière, avec le soutien de sa famille, souhaite se rendre 

au Royaume-Uni pour avorter, mais, a préalablement contacté la police irlandaise pour 

savoir si elle peut rapporter de l’ADN fœtal, à titre de preuve, dans l’éventualité d’un 

futur dépôt de plainte (95). La justice, représentée par le Haut Conseil, ayant été mise 

au courant de son projet d’interrompre la grossesse, lui interdit de quitter le pays 

pendant neuf mois. La famille fait alors appel devant la Cour Suprême irlandaise qui 

annule l’injonction de rester sur le territoire et l’autorise implicitement à aller avorter au 
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Royaume-Uni (95). Un référendum est organisé la même année, et permet la rédaction 

du 13ème amendement de la Constitution, qui octroie aux irlandaises « la liberté de 

voyager dans un autre État » dans le but d’obtenir une IVG, sans risque de poursuite 

sur le sol irlandais (96). En octobre 2012, c’est la funeste histoire de Savita 

Halappanavar qui fait la une des journaux. Cette indienne de 31 ans, décède d’une 

septicémie, faute de soins, alors qu’elle est en train de faire une fausse couche à 17 

SA. Les médecins avaient alors refusé de la prendre en charge tant qu’il persistait une 

activité cardiaque chez le fœtus (97). Cela provoque de grandes manifestations dans 

le pays qui aboutissent à une révision de la loi, autorisant le recours à l’IVG en cas de 

risque vital pour la femme (96). La situation reste cependant très hypocrite et non 

satisfaisante pour de nombreuses associations. En effet, entre 1980 et 2016, 168 000 

irlandaises, soit 13 par jour, ont pu bénéficier d’un avortement au Royaume-Uni, sans 

compter celles qui se font livrer des pilules abortives à domicile (96). C’est pourquoi, 

poussé par de nombreux collectifs tels que, Abortion Right Campaign ou encore 

Women’s Council of Ireland, le premier ministre, Léo Varadkar, organise un 

référendum pour décider de l’abrogation ou non du 8ème amendement. Le 25 mai 2018, 

les irlandais votent massivement pour le « OUI » avec 66,4% des suffrages (12). Ainsi, 

depuis le 1er janvier 2019, l’IVG est légale en Irlande jusqu’à 14 SA sur simple 

demande et jusqu’à 26 SA en cas de risque pour la santé de la femme ou de 

malformation fœtale (12). 

 

Malte, pour sa part, est connue pour avoir la législation la plus stricte de l’Union 

européenne en ce qui concerne le droit à l’avortement. Son recours y était, il y a encore 

peu, complètement interdit. À l’instar de l’Irlande, c’est le cas d’une touriste américaine 

qui a permis une modification de la loi. En effet, en juin 2022, Andrea Prudente, alors 
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enceinte de 16 SA, rompt la poche des eaux pendant son séjour à Malte. Le pronostic 

du fœtus est plus que défavorable, mais les médecins maltais refusent de l’aider à 

interrompre sa grossesse. Devant le risque élevé d’infection et d’hémorragie, 

l’américaine obtient finalement un rapatriement sanitaire vers l’Espagne pour être prise 

en charge (98). Cela fait réagir le corps médical, avec le dépôt, par 135 médecins, d’un 

recours juridique dans le but de faire évoluer la loi (99). Le 28 juin 2023, soit un an 

après cet évènement, Malte autorise le recours à l’IVG en cas de danger pour la vie 

de la femme ou malformation fœtale létale (12). Bien qu’elle reste très restrictive, cette 

loi est déjà un grand pas pour ce pays encore très catholique. 
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LA CRISE SANITAIRE 
 

 

L’accès à l’IVG n’est pas seulement modulé par la prise de position de groupes 

d’individus, mais également par la capacité du système de soins à prendre en charge 

les patientes. La récente crise, vécue à travers l’épidémie de COVID-19, en a été un 

exemple frappant. Rappelons les faits : le 11 mars 2020, alors que le nombre de cas 

de COVID-19 explose partout dans le monde, l’OMS déclare l’état de pandémie 

mondiale (100). Pour tenter de contenir l’épidémie, de nombreux pays optent pour une 

stratégie de confinement de leur population (100). Malgré ces mesures, les systèmes 

de soins se retrouvent rapidement surchargés, avec l’admission, chaque jour, d’un 

nombre croissant de patients (101). Pour désengorger les structures, les États mettent 

au point une liste de soins « essentiels » (à maintenir) et « non essentiels » (à différer, 

voire supprimer). Bien que l’OMS ait classé les services concernant l’accès à 

l’avortement comme « essentiels », au niveau mondial, on dénombre la fermeture, de 

5 633 centres d’orthogénie, à cause des restrictions liées au COVID-19 (100,102). 

Ainsi, le Fond des Nations Unies estime à 7 millions le nombre de grossesses non 

désirées pendant la période de la pandémie. Quant à l’institut Marie Stopes, il prévoit, 

pour sa part, de 2 à 7 millions d’avortements clandestins, risquant d’entraîner la mort 

de 11 000 jeunes femmes (100). Cela est la conséquence directe des mesures liées 

au confinement. En effet, en confinant la moitié de la population mondiale, dont la 

Chine et l’Inde, principaux producteurs de contraceptifs, de nombreuses femmes n’ont 

pas pu renouveler leur pilule, s’exposant alors à une grossesse (103). De même, la 

promiscuité vécue au sein des foyers, pendant cette longue période, a été propice à 

l’augmentation des violences conjugales, et par répercussion à une hausse de 

grossesses non désirées. La crise sanitaire a également eu un impact négatif sur 
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l’emploi qui a pu être la source de difficultés financières pour nombre de ménages. 

Ainsi, des grossesses initialement souhaitées ont pu devenir un « fardeau » et susciter 

des IVG (103).  

 

Pour faire face à cette menace, certains pays ont choisi de s’adapter en modifiant la 

législation relative aux soins d’orthogénie. Ces changements ont plusieurs objectifs. 

Le premier est de désengorger les hôpitaux grâce, notamment, à la réalisation d’IVG 

médicamenteuses à domicile. De nombreux pays ont ainsi augmenté leurs délais 

légaux, ce qui a élargi le nombre de femmes éligibles à cette technique. C’est, par 

exemple, le cas de la France où le délai est passé de 7 à 9 SA mais également de 

l’Écosse qui l’a autorisé jusqu’à 11 SA et 6 jours (100). En Italie, le délai légal pour la 

réalisation d’une IVG médicamenteuse a, lui aussi, été rehaussé, passant de 7 à 9 SA. 

Mais, pour ce pays, son application n’est restée possible qu’à l’hôpital, ce qui ne 

permettait pas de soulager le système hospitalier. Pour contrer cela, les autorités ont 

donc accepté de diminuer la durée d’hospitalisation, avec un passage de 3 à 1 jour 

seulement (100). D’autres pays, comme l’Éthiopie, ont choisi d’innover en autorisant, 

dans sa capitale, la pratique de l’IVG à domicile, sous couvert d’un encadrement par 

des infirmières (104). Compte tenu des risques élevés de contamination liés à la 

pandémie, le second objectif d’évolution de la législation a été de réduire le temps de 

contact entre les patients et les soignants. Cela fut rendu possible par le 

développement de la téléconsultation, utilisée dans de nombreux pays tels que 

l’Irlande, le Mexique ou encore l’Afrique du Sud (100,103,105). Mais aussi par l’envoi 

des deux pilules abortives par voie postale, comme en Grande-Bretagne ou en 

Colombie (100,105). Une ONG colombienne, Oriéntame, en plus d’envoyer les 

médicaments à leur domicile, accompagnait les femmes, via un groupe WhatsApp, 
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pour les guider à chaque étape de leur IVG (105). Enfin, le dernier point a consisté à 

diminuer le délai de prise en charge pour les patientes, comme l’a notamment permis 

le Portugal en supprimant le délai de réflexion (100).  

 

D’autres pays ont, quant à eux, choisi, soit de ne rien faire en la matière, voire de durcir 

les conditions d’accès à l’IVG. Nombreux sont ceux à avoir déclaré sa prise en charge 

« non essentielle », comme en Lituanie, où le ministre de la Santé a appelé les femmes 

à voir cela comme « une opportunité pour reconsidérer leur choix » (100). Devant des 

services hospitaliers surchargés et une pratique devenue non prioritaire, l’activité 

d’orthogénie a fortement été impactée, comme en Roumanie où elle a baissé de 89%, 

ou encore au Brésil où seulement 9 hôpitaux prodiguaient encore ce service (100,105). 

Plusieurs pays ont également interdit le recours à la téléconsultation comme c’est le 

cas au Ghana, en Tunisie ou encore dans certains états des États-Unis (103). 

Enfin, avec la fermeture des frontières, les femmes qui vivent dans les pays où 

l’avortement est complètement interdit, ont dû se rabattre sur l’achat de pilules 

abortives en ligne. C’est notamment le cas de Malte où 500 IVG sont pratiquées 

illégalement chaque année, dont une partie à l’étranger (100). L’achat de médicaments 

sur le web n’est pas dénué de risque pour les patientes. Ces dernières n’ont, en effet, 

aucune preuve que les pilules sont bien efficaces, voire sans danger pour la 

santé (100). Ces femmes peuvent cependant compter sur des organisations fiables, 

telles que Women On Web, pour leur fournir gratuitement les médicaments 

recherchés. L’utilisation de ce service par les maltaises a effectivement plus que 

doublé sur l’année 2020, passant de 70 en moyenne sur les 3 dernières années, à 178 

pendant l’année du COVID (106). 
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In fine, la crise sanitaire du COVID-19 a démontré que les pays qui favorisaient déjà 

l’accès à l’IVG, ont trouvé des solutions pour contourner les obstacles du confinement. 

Tandis que ceux, déjà hostiles à l’avortement, ont pris la pandémie comme excuse 

pour restreindre encore son accès, laissant des millions de femmes isolées face à leur 

grossesse non désirée. 
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DISCUSSION 
 

Alors même que le débat sur l’accès à l’IVG divise, on ne peut nier qu’il existe une 

avancée significative de ce droit dans le monde, avec sa légalisation à des stades 

variables dans plus de 60 pays sur ces trente dernières années (4). C’est notamment 

le cas dans des pays très conservateurs comme l’Irlande, ou encore l’Argentine, qui 

ont respectivement légalisé l’IVG sans condition en 2018 et 2020 (83,107). À cela, 

s’opposent quatre pays, la Pologne, le Salvador, le Nicaragua et les États-Unis, qui 

ont fait le choix d’opter pour une politique répressive en revenant sur leurs lois 

autorisant l’IVG, prouvant ainsi que la phrase prononcée par Simone de Beauvoir, il y 

a maintenant 50 ans, reste tristement toujours d’actualité (4). Les femmes doivent 

également faire face à l’émergence de nouvelles menaces, comme la montée de 

l’extrême droite en Europe ou la percée du mouvement « tradwife » notamment aux 

États-Unis (108,109). Ainsi, en Hongrie, les femmes sont désormais obligées d’écouter 

les battements cardiaques fœtaux lors de la consultation pré-IVG et, en Italie, où déjà 

2/3 des gynécologues sont objecteurs de conscience, le gouvernement de Giorgia 

Meloni a autorisé la présence de militants anti-IVG dans les cliniques publiques qui 

reçoivent les femmes en demande (110). La révocation de Roe v. Wade aux États-

Unis a, par ailleurs, envoyé un signal fort en exposant le fait que, même la première 

puissance mondiale n’était pas à l’abri d’un recul du droit des femmes. Certains 

politiques ont d’ailleurs tenté de s’engouffrer dans la brèche pour remettre la question 

du droit à l’IVG à l’ordre du jour dans leur pays. C’est notamment le cas en Espagne, 

alors que le parti d’extrême droite espagnol Vox a proposé, en janvier 2023, un 

« protocole anti-avortement », très inspiré de la Hongrie, où les femmes devraient 

écouter le cœur fœtal et regarder une échographie 3D de leur embryon lors de leur 

parcours (111). 
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La France, quant à elle, fait plutôt office de bonne élève. Le délai d’accès à l’IVG est 

confortable avec un allongement de la 14ème à la 16ème semaine d’aménorrhée, sans 

condition, en mars 2022. Ce qui fait de la France le 4ème pays européen en matière de 

délai, derrière la Suède (18 SA), l’Islande (22 SA) et les Pays-Bas (24 SA) (4,112). 

Passée cette deadline, l’interruption médicale de grossesse prend le relais jusqu’à 

l’accouchement en cas de danger pour la santé de la femme ou la détection d’une 

affection de particulière gravité (113). Plus étonnant, la pandémie du COVID-19 a 

également été bénéfique pour le développement des droits d’accès à l’IVG en 

permettant l’allongement du délai de réalisation des IVG médicamenteuses à domicile 

de 7 à 9 SA (114). Enfin, et pour réponse au recul de ce droit chez les Américaines, la 

France est le premier pays à avoir constitutionnalisé « la liberté (…) d’avoir recours à 

une interruption volontaire de grossesse » le 8 mars 2024, journée internationale du 

droit des femmes (115). Ce droit reste cependant fragile comme en témoigne la 

composition très à droite du nouveau gouvernement annoncé fin septembre 2024 

(116). En effet, trois de ces ministres s’étaient, à l’époque, positionnés contre cette 

mesure et deux d’entre eux avaient choisi de s’abstenir (117). Sans être supprimé, ce 

droit peut ainsi être fortement restreint avec la suppression d’aides financières pour 

les structures qui le proposent, comme cela a notamment été le cas avec le Planning 

Familial de Gironde cet été ou, plus récemment, la proposition de supprimer l’Aide 

Médicale d’État (118,119). Quelques points restent également à améliorer, comme le 

choix de la méthode, avec l’imposition d’une prise en charge chirurgicale à partir de 9 

SA alors même que l’OMS ne donne pas de délai limite pour la méthode 

médicamenteuse et propose des protocoles avec une posologie adaptée au terme 

(120,121). De même, le maillage territorial est perfectible avec, en 2019, 18% de 

femmes qui se sont rendues hors de leur département de résidence pour bénéficier 
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d’une interruption de grossesse, pour diverses raisons, telles que le manque de 

service ou des délais d’attente importants (122). L’avènement de la téléconsultation, 

propulsée par la pandémie du COVID-19, est une piste de réponse à ces lacunes. 

L’étude d’Hatay et al a ainsi remarqué que les motivations des patientes à choisir une 

prise en charge par téléconsultation dépassaient le simple contexte de la pandémie et 

ses risques de contamination. Les raisons avancées étaient notamment le manque de 

structure, ou personnel, proposant ce service, le délai des rendez-vous ou encore 

l’impossibilité de bénéficier d’une IVG médicamenteuse après 9 SA (123). Son 

déploiement sur le territoire reste cependant laborieux avec seulement 971 

téléconsultations réalisées en 2021 principalement du fait de la faible adhérence des 

praticiens à ce système (124).  

 

Ce qui est certain, c’est que, malgré les différentes formes d’interdictions ou 

d’obstacles rencontrés durant leur parcours, les femmes qui ne souhaitent pas 

conserver leur grossesse cherchent par tous les moyens à se faire avorter (6). Ces 

derniers peuvent être rustiques, comme la concoction de plantes ingérée ou placée au 

niveau vaginal, l’utilisation d’objets tels que les cintres ou les aiguilles à tricoter parmi 

les plus connus ou encore spirituels avec le recours aux prières ou le port de « gris-

gris ». D’autres sont médicalisés comme l’utilisation en association de la mifépristone 

et du misoprostol ou encore la chirurgie par aspiration (5). Dans les pays où l’IVG est 

aujourd’hui légale, les femmes se sont battues pour obtenir ce droit, notamment via 

des actes de désobéissance civile comme la parution du Manifeste des 343 en France 

ou des manifestations de grande ampleur comme la Marée Verte en Amérique latine 

(78,125). Ces actions perdurent et se réveillent dès que ce droit est menacé comme 

en Espagne où le gouvernement a essayé en 2014 de restreindre sévèrement le 
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recours à l’IVG (126). Les espagnoles avaient alors décidé d’enregistrer leur corps au 

bureau du registre commercial comme étant leur propriété en guise de protestation 

(127). Pour les pays où le droit à l’IVG n’est pas encore acquis, les femmes 

s’organisent notamment grâce à des élans de sororités internationales, comme les 

ONG Women on Waves, Women on Web ou encore Women Help Women, ou bien 

locales comme la Red Compañera en Amérique latine, qui permettent notamment aux 

femmes de se procurer des pilules abortives tout en bénéficiant d’un suivi médical à 

distance (128,129). Les réseaux sociaux ou plateformes de messageries sécurisées 

tels que TikTok ou Telegram sont également d’une grande aide pour permettre aux 

femmes de recevoir des informations fiables sur le déroulement d’une IVG 

médicamenteuse ainsi que ses possibles complications ou mettre en lien avec des 

réseaux plus informels (18)(130). 

 

Quels que soient son âge, sa condition sociale, son opinion politique ou encore sa 

confession religieuse, toute femme peut un jour ou l’autre être confrontée à la décision 

d’interrompre sa grossesse. Il n’existe ainsi pas de profil type, ce qui rend cette action 

universelle. C’est cependant les femmes les plus jeunes et/ou les plus précaires qui 

sont le plus touchées par les lois liberticides. Interdire l’IVG ne les empêche pas pour 

autant d’essayer, souvent au péril de leur vie. L’exemple le plus documenté est celui 

de la Roumanie qui, sous le régime de Ceausescu, passa d’une loi autorisant l’IVG 

sans condition à une interdiction quasi-totale avec, pour conséquence, une explosion 

de la mortalité maternelle. Le droit à l’IVG fut rétabli en 1989, ramenant la mortalité 

maternelle au même taux qu’avant son interdiction (3). Encore aujourd’hui, les IVG 

clandestines sont nombreuses, y compris dans les pays où l’interdiction est totale, 

comme au Sénégal qui recensait 34 079 cas en 2020 (131). La criminalisation de l’IVG 
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est aussi une condamnation sociale pour ces femmes qui s’exposent autant à des 

peines judiciaires, comme au Salvador où une femme a été condamnée à 50 ans de 

prison en 2022, qu’à des peines « communautaires » comme en Afghanistan où les 

crimes sur l’honneur sont fréquents (132). C’est ce qui est arrivé à Layle, tuée par son 

frère, pour avoir mis en place un réseau clandestin qui fournissait les afghanes en 

pilules abortives (133). L’IVG est ainsi un besoin quasi-vital que les femmes utilisent 

pour reprendre le contrôle de leur corps. Son droit d’accès est un droit humain 

fondamental qui doit, encore aujourd’hui, être défendu avec pour objectif, permettre à 

chaque femme de disposer librement de son corps sans avoir peur de mettre sa vie 

en péril. 

 

CONCLUSION 
 

Le droit à l’avortement a été durement acquis par les femmes au fil des ans. 

Cependant, on constate que ce droit reste fragile et peut rapidement être remis en 

question. En effet, les différentes crises que traverse la société sont des moments 

particulièrement charnières, qui peuvent faire basculer ce droit d’un côté ou de l’autre. 

Ainsi, selon les influences présentes dans la société à cet instant, l’accès à l’IVG peut 

être élargi ou restreint. Les crises politiques démontrent que les pays où la droite et 

l’extrême droite sont au pouvoir, sont plutôt partisans d’interdire le droit à l’avortement, 

alors que la gauche, quant à elle, se positionne plutôt en fonction des ambitions 

démographiques du pays. Ainsi l’URSS a interdit le recours à l’IVG après l’hécatombe 

de la Première Guerre mondiale. Et la Chine, après une période de limitation des 

naissances, tente aujourd’hui de booster sa croissance en entravant, elle aussi, l’accès 

à l’IVG. Les principales religions condamnent unanimement, pour leur part, le recours 
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à l’avortement avec, pour certaines, des exceptions lorsque la vie de la femme est en 

danger. Cependant, seules le catholicisme et l’islam interfèrent dans la vie politique 

des pays où elles sont majoritaires afin d’imposer leur vision. Les autres cultes, que 

sont l’hindouisme, le bouddhisme et le judaïsme, préfèrent eux laisser la décision finale 

à la femme concernée. Pour ce qui est des crises sociétales, elles ont, en règle 

générale, favorisé l’extension de ce droit. Ces crises ont mis en lumière l’effroyable 

morbi-mortalité des avortements clandestins qui a fortement sensibilisé l’opinion 

publique. Enfin la crise du COVID-19 est un excellent exemple d’un évènement 

mondial exceptionnel qui a bouleversé l’équilibre des pays et les a amenés à 

reconsidérer ce droit : soit de façon favorable comme en France avec l’allongement 

du délai de l’IVG ambulatoire et le développement de la téléconsultation ou 

défavorable comme en Roumanie où l’activité d’orthogénie a été déprogrammée après 

avoir été classée comme « non essentielle ».  

 



 
 

ANNEXES 
 

Annexe 1 – Carte illustrant les lois sur l’avortement dans le monde, associée à son Tableau récapitulatif  

Source - Center for Reproductive Rights (4)
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 Afrique Asie Amérique Europe / Océanie 

Sur demande 

Afrique du Sud – 12 SA 
Bénin – 12 SA 

Cap Vert – 12 SA 
Guinée Biseau – délai non 

mentionné 
Guinée Équatoriale (PA) – 10 SA 

Mozambique – 12 SA 
Sao Tomé-et-Principe – 12 SA 

Tunisie – 12 SA 

Arménie (PA) – 12 SA 
Azerbaïdjan – 12 SA 

Cambodge (PA) – 14 SA 
Chine – délai non mentionné 
Corée du Nord – délai non 

mentionné 
Corée du Sud – délai inconnu 

Géorgie (PA) – 12 SA 
Kazakhstan – 12 SA 
Kirghizistan – 12 SA 
Mongolie – 12 SA 

Népal – 12 SA 
Ouzbékistan – 12 SA 

Russie – 12 SA 
Singapour – 24 SA 
Tadjikistan – 12 SA 
Thaïlande – 20 SA 

Turkménistan – 5 SA 
Turquie (PA, SA) – 10 SA 

Vietnam – 24 SA 

Argentine – 14 SA 
Canada – délai non mentionné 

Colombie – 24 SA 
Cuba (PA) – 12 SA 

Guyane – 8 SA 
Mexique – (état fédéral) 
Uruguay (PA) – 12 SA 

Albanie (PA) – 12 SA 
Allemagne – 14 SA 

Australie – (état fédéral) 
Autriche – 12 SA 
Belgique – 14 SA 

Biélorussie – 12 SA 
Bosnie-Herzégovine (PA) – 12 SA 

Bulgarie – 12 SA 
Chypre – 12 SA 

Croatie (PA) – 10 SA 
Danemark (PA) – 12 SA 
Espagne (PA) – 14 SA 

Estonie – 12 SA 
Finlande – 12 SA 
France – 16 SA 

Grèce (PA) – 12 SA 
Hongrie – 12 SA 
Irlande – 12 SA 
Islande – 22 SA 

Italie (PA) – 12 SA 
Lettonie (PA) – 12 SA 
Lituanie (PA) – 12 SA 
Luxembourg – 14 SA 

Macédoine du Nord (PA) – 12 SA 
Moldavie (PA) – 12 SA 

Monténégro (PA) – 12 SA 
Norvège (PA) – 12 SA 

Nouvelle Zélande – 20 SA 
Pays-Bas – 24 SA 

Portugal (PA) – 10 SA 
République Tchèque (PA) – 12 SA 

Roumanie – 14 SA 
Saint Marin (PA) – 12 SA 

Serbie (PA) – 12 SA 
Slovaquie (PA) – 12 SA 
Slovénie (PA) – 12 SA 

Suède – 18 SA 
Suisse – 12 SA 
Ukraine – 12 SA 
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 Afrique Asie Amérique Europe 

Raisons 
Économiques 

et Sociales 

Éthiopie (R, I, F) 
Rwanda (R, I, F) 

Zambie (F) 

Inde (R, I, F, PA) 
Japon (R, SA) 

Taïwan (R, I, F, SA, PA) 

La Barbade (R, I, F, PA) 
Belize (F) 

Saint Vincent et les Grenadines 
(R, I, F) 

Grande-Bretagne (F) 
Fidji (R, I, F, PA) 

Pour protéger 
la santé 

physique et/ou 
mentale 

 
Incluant 

explicitement 
la santé 

mentale (MH) 

 
Algérie (MH) 

Angola (MH, PA, R, I, F) 
Botswana (MH, R, I, F) 
Burkina Faso (R, I, F) 

Burundi 
Cameroun I 

Les Comores 
Djibouti 

Érythrée (MH, R, I) 
Eswatini (MH, R, I, F) 
Ghana (MH, R, I, F) 

Guinée (R, I, F) 
Ile Maurice (MH, R, I, F, PA) 

Kenya 
Lesotho (R, I, F) 

Libéria (MH, R, I, F) 
Maroc (SA) 

Namibie (MH, R, I, F) 
Niger (F) 

République Centrafricaine (R, I, F) 
République Démocratique du 

Congo (MH, R, I, F) 
Les Seychelles (MH, R, I, F) 

Tchad (MH, R, I, F) 
Togo (R, I, F) 

Zimbabwe (R, I, F) 
 

Arabie Saoudite (PA, SA) 
Israël (MH, R, I, F) 

Jordanie 
Koweït (F, SA, PA) 

Malaisie (MH) 
Pakistan 
Qatar (F) 

Bahamas 
Bolivie (MH, R, I) 

Costa Rica 
Équateur (R) 

Grenade 
Pérou 

Sainte Lucie (MH, R, I) 
Trinité et Tobago (MH) 

Nauru (MH, R, I, F) 
Pologne (R, I, PA) 
Iles Samoa (MH) 

Vanuatu 
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 Afrique Asie Amérique Europe / Océanie 

Pour sauver la 
vie de la 
Femme 

Côte d’Ivoire (R) 
Gabon (R, I, F) 

Gambie (F) 
Libye 

Malawi 
Mali (R, I) 
Mauritanie 

Nigeria 
Ouganda 
Somalie 

Soudan (R) 
Soudan du Sud 

Tanzanie 

Afghanistan 
Bahreïn 

Bangladesh 
Bhoutan (R, I) 

Birmanie 
Brunei 

Émirats Arabes Unis (F, SA, PA) 
Indonésie (R, F, SA) 

Iran (F) 
Liban 

Les Maldives (R, I) 
Oman 

Palestine 
Sri Lanka 

Syrie (PA, SA) 
Timor-Oriental (PA) 

Yémen (SA) 

Antigua et Barbuda 
Brésil (R) 

Chili (R, F) 
Dominique 
Guatemala 

Panama (R, F, PA) 
Paraguay 

Saint-Christophe-et-Niévès 
Venezuela 

Iles Salomon 
Kiribati 

Liechtenstein (R) 
Malte (F) 

Micronésie 
Monaco (R, I, F) 

Papouasie-Nouvelle-Guinée 

Totalement 
Interdit 

Congo 
Égypte 

Madagascar 
Sénégal 

Sierra Leone 

Irak 
Laos 

Philippines 

El Salvador 
Haïti 

Honduras 
Jamaïque 
Nicaragua 

République Dominicaine 
Suriname 

Andorre 
Iles Tonga 

Vatican 

Législation en vigueur du droit de recours à l’IVG dans les différents pays du monde – source : Carte Interactive du Centre pour les Droits Reproductifs (4) 

Légende : PA = Autorisation parentale  ;  SA = Autorisation du conjoint / géniteur  ;  R = Autorisé en cas de viol  ;  I = Autorisé en cas d’inceste  ; 
F = Autorisé en cas de malformations fœtales 
 
Non répertorié dans ce tableau : 

- États-Unis – état fédéral avec des législations allant de la simple autorisation sur demande (17 états) à interdiction totale sauf en cas de danger pour 
la vie de la femme (14 états) 

- Îles Marshall, Palaos et Tuvalu – absence de données  



 
 

Annexe 2 – Tableau récapitulatif des TRAP Laws  
– Source : Guttmacher Institute (24) 

 

 

 

Légende 
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Annexe 3 – Distance par rapport à l’établissement d’orthogénie le plus proche dans 
les États contigus des États-Unis  
– Source : Identifying National Availability of Abortion Care and Distance From Major US Cities : 
Systematic Online Search (23) 
 
 

 

 

Annexe 4 – Statut du droit à l’avortement dans chaque État américain au 24 avril 2024 
– Source Le Monde (26) 
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RÉSUMÉ : 
Contexte : L’Interruption Volontaire de Grossesse (IVG) est l’intervention médicale la plus 
réalisée dans le monde. Pourtant, selon la législation en vigueur dans les différents pays, ce 
droit n’est pas acquis pour toutes les femmes autour du globe. L’obtention de cette liberté 
dépend beaucoup du regard de la société sur cette pratique.  
Notre objectif est donc d’analyser comment ces différents types de crises (politique, religieuse, 
sociétale ou sanitaire), influencent favorablement ou non, l’accès à l’IVG.  
 
Méthodes : Cette étude est une revue de la littérature, aussi bien scientifique que 
journalistique, afin de comprendre comment les législations des différents pays évoluent et la 
manière dont les femmes s’y adaptent pour contourner les éventuelles restrictions légales. Les 
deux principaux mots clés utilisés, sur la base de données « PubMed » et sur le moteur de 
recherche « Google », ont été : « avortement » et « nom du pays d’intérêt ». Les données 
obtenues ont ensuite été classées selon les différents types de crises étudiées à savoir : 
politique, religieuse, sociétale ou sanitaire. 
 
Résultats : On peut constater, que les différentes typologies de crises, ont eu un poids différent 
dans l’avancée du droit à l’IVG. Ainsi, les crises sociétales influencent plutôt positivement la 
législation, contrairement aux crises religieuses qui maintiennent encore une pression 
importante sur les femmes pour conserver leur grossesse. Les crises politique et sanitaire ont, 
quant à elles, des résultats plus mitigés. Nous pouvons cependant relever que, plus un 
gouvernement est classé à droite de l’échiquier politique, plus ce dernier tente d’entraver le 
droit d’accès à l’IVG. 
 
Conclusion : La législation concernant l’accès à l’IVG évolue au fil des changements de la 
société, elle-même soumise à différentes influences. Ces modifications sont principalement 
positives puisque, plus de 60 pays ont assoupli leur condition d’accès sur ces 30 dernières 
années. Cependant, 40% des femmes en âge de procréer vivent toujours dans des pays aux 
lois liberticides. Or, une femme qui souhaite interrompre sa grossesse le fera quelle que soit 
la loi en vigueur dans son pays. Interdire l’IVG revient donc à laisser les femmes risquer leur 
vie et leur santé. L’IVG est ainsi un droit fondamental qui devrait être accessible à toutes sans 
restriction. 
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